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Pédagogie militante : un regard sur 
deux démarches en éducation populaire 
M. Ouellette 

Ce texte a été rédigé à partir d'observations faites 
dans des sessions deformation syndicale et dégroupes 
populaires, de même qu'à partir de discussions avec 
des formateurs et des participants à de telles sessions. 
Il vise à rejoindre des préoccupations exprimées par 
plusieurs militants au sujet de leur travail d'éducation, 
en systématisant et en approfondissant ces obser­
vations, de même que ma réflexion personnelle sur des 
questions d'éducation et de culture. 

Au garage coopératif, un soir de session de formation, un 
militant intellectuel explique un texte sur la crise du pétrole. Un 
des travailleurs déclare qu'il n'y comprend rien, que c'est 
beaucoup trop compliqué pour lui ces papiers-là. Et le 
formateur de répondre : « Mais non, mais non, ce n'est pas 
compliqué. Tu as peur parce que c'est un texte écrit, tout 
simplement. Tu t'es toujours fait dire que tu ne pouvais pas faire 
de travail intellectuel et c'est pour ça que tu as peur. Lis-le : il 
s'agit simplement de vaincre ta peur et tu verras qu'il n'y a rien 
de difficile là-dedans. » 

La semaine suivante, un soir de travail mécanique sur les 
voitures, le militant intellectuel demande au même travailleur ce 
qu'il faut faire ; ce dernier lui tend une clé anglaise en lui disant 
de travailler dans son moteur. Eberlué, le militant lui répond 
qu'il ne connaît rien à la mécanique et risque de massacrer son 
moteur. « Mais non, mais non, lui répond le travailleur, ce n'est 
pas compliqué. Tu as peur parce que tu t'es toujours fait dire 
que tu ne pouvais pas faire de travail manuel. Il s'agit 
simplement de vaincre ta peur et tu verras qu'il n'y a rien de 
difficile là-dedans... » 
(Anecdote dont a été témoin un militant de Montréal). 

On n'apprend pas de la même façon selon qu'on 
passe huit heures par jour à travailler avec une 

plume ou avec une clé anglaise. Selon qu'on 
enseigne l'économie à l'université ou qu'on serre des 
boulons chez General Motors. C'est une des leçons 
que donne le travailleur au militant intellectuel du 
garage coopératif. 

Elle paraît évidente et pourtant, ceux qui en 
tirent des conclusions pour leur travail d'éducation 
dans les syndicats et les groupes populaires au 
Québec sont présentement des cas d'exceptions. 
Pour la plupart des éducateurs populaires, la 
réflexion pédagogique se limite aux techniques à 
utiliser pour « faire passer le message » ou pour 
retenir l'attention des participants afin qu'ils ne 
laissent pas tomber la session à mi-chemin. 

Si les formateurs1 — militants intellectuels 
ayant une formation académique de niveau uni­
versitaire pour un très grand nombre — voient 
clairement l'aspect politique du contenu de l'édu­
cation qu'ils font, ils sont plus rarement critiques 
pour ce qui est de l'aspect politique de leur 
pédagogie. Pourtant, la relation de pouvoir qui 
existe entre un formateur et des participants est une 
relation politique et traduit dans le concret une 
vision des rapports sociaux qui peut être cohérente 
ou non avec les objectifs et le contenu du travail 
d'éducation. Comme dans d'autres domaines, ce 
pouvoir peut être monopolisé ou socialisé et se 
trouve à renforcer les rapports sociaux d'inégalité 
ou à les remettre en cause. 

L'éducation dans les syndicats et les groupes 
populaires — je parle ici de celle axée sur la 
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promotion collective des milieux populaires — a 
pour objectif de développer la conscience critique 
des participants par rapport à leur réalité de vie et de 
travail pour qu'ils agissent sur elle et la trans­
forment ; elle vise à leur faire prendre conscience de 
l'injustice d'une situation dans laquelle certains ont 
le pouvoir et d'autres, c'est-à-dire eux-mêmes, pas, 
d'où leurs difficultés de salaires, de conditions de 
travail, de logement, de consommation, etc., et la 
nécessité de se solidariser et de lutter pour les 
résoudre. 

Une éducation populaire dans laquelle le 
formateur reproduit cette inégalité en se situant 
comme expert et en imposant ses propres outils 
intellectuels, forgés dans sa pratique quotidienne de 
travail, à des participants dont il ne connaît pas ou 
ne reconnaît pas les outils intellectuels différents 
parce que forgés dans une pratique de travail 
différente, cette éducation est en contradiction avec 
elle-même. Elle ne doit échapper à la vision critique 
ni du formateur, ni des participants. 

Le texte qui suit veut donner un exemple d'une 
critique du rapport politique dans une pratique 
pédagogique. Certes, les sessions formelles ne sont 
pas les seules formules utilisées en éducation 
populaire, mais elles sont encore fort répandues. En 
les examinant et en en faisant une analyse politique, 
il est possible de dégager des éléments qui aideront à 
examiner plus lucidement l'ensemble de nos pra­
tiques de formation et d'action. Ce texte s'adresse à 
ceux qui s'interrogent et cherchent à se donner des 
outils pour systématiser leur réflexion. 

Les deux types de démarches examinées dans ce 
qui suit peuvent être grossièrement divisées en 
« verticale » et « horizontale », la première étant 
principalement axée sur une transmission des 
connaissances du haut vers le bas, c'est-à-dire du 
formateur aux participants, une démarche d'en­
seignement, essentiellement, dans laquelle l'acteur 
principal est le formateur. La seconde est axée 
davantage sur le travail collectif d'apprentissage par 
l'échange de connaissances, qui n'exclut toutefois 
pas la transmission mais la situe dans une 
dynamique différente2. 

Une démarche « verticale » 

La démarche « verticale » est celle qui nous est la 

plus familière ; pour certains, c'est la démarche 
qu'ils qualifient de « scientifique » parce qu'ils la 
veulent la plus près possible d'une analyse de la 
réalité qui se rattache à un cadre général d'expli­
cation globale de la société. Son but est de 
transmettre la science aux participants en leur 
fournissant suffisamment d'information pour qu'ils 
puissent eux-mêmes porter un jugement éclairé et 
juste sur les problèmes étudiés. Par « information » 
on entend des faits, mais aussi les analyses faites par 
des gens qui sont réputés connaître le sujet, tant à 
l'étranger que plus près de nous. Il s'agit de leur 
transmettre la réflexion « de pointe » pour que les 
participants se l'approprient et s'en servent dans 
leur action. 

Description 

Ce genre de démarche favorise les exposés 
magistraux, à tout le moins comme point de départ 
pour amorcer la réflexion sur le thème de la session. 
Généralement présentés en termes qu'on veut 
simples et clairs, visant à être accessibles à des gens 
peu scolarisés, ces exposés peuvent porter sur 
plusieurs facettes d'une question assez large (ex. la 
condition féminine) ou sur une question plus limitée 
(ex. le syndicat local). Plus souvent qu'autrement, ils 
situent d'abord cette question sur un plan général et 
plutôt abstrait (ex. « ce qui fait la force d'un 
syndicat, c'est son autonomie, garantie par son 
accréditation, son affiliation volontaire et sa 
constitution », ou encore, « l'origine de la famille 
selon Engels ») pour poursuivre la démarche vers le 
plus immédiat et le plus concret (ex. le fonc­
tionnement du syndicat, les manifestations de 
l'oppression des femmes dans leur milieu de travail 
ou de vie). 

L'organisation de l'exposé suit une démarche 
logique, rationnelle, plutôt linéaire : le formateur 
présente les structures syndicales en expliquant les 
rôles et fonctions de chacune des instances, l'une 
après l'autre ; ou encore, un exposé historique sera 
présenté dans un ordre chronologique. 

Dans des sessions avec des groupes restreints 
(jusqu'à une trentaine de participants, au maxi­
mum), l'exposé est souvent la principale formule 
utilisée; il est plus ou moins dynamique selon la 
capacité de la personne qui le présente d'accepter ou 
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de susciter des interventions des participants ou 
selon son charisme personnel. Dans les sessions plus 
larges, le ou les exposés sont présentés sans 
l'intervention de la salle et les discussions se font 
ensuite en ateliers à partir d'une grille préparée à 
l'avance et qui fait le tour des différentes facettes de 
la question à l'étude. Une plénière permet de mettre 
en commun le travail des ateliers. Dans les deux cas, 
les discussions sont étroitement liées au contenu de 
l'exposé : soit qu'elles portent spécifiquement sur 
lui, soit qu'il serve de référence générale. 

Les documents écrits jouent un rôle important à 
titre de documents de référence pour se rappeler ce 
qui a été donné pendant la session et reproduisent 
l'exposé souvent textuellement; ils peuvent aussi 
servir de documents de réflexion à lire pour préparer 
la session afin que les participants y arrivent avec 
une préparation commune. Ce sont habituellement 
des documents dans lesquels l'écriture tient une 
place majeure, sinon exclusive et les éventuelles 
illustrations servent de support à l'écrit. 

De telles sessions sont généralement préparées 
par un comité de formation restreint ou par un 
comité ad hoc sur des thèmes précis. Dans les deux 
cas, ce sont ces comités qui fixent et la démarche et le 
contenu, en se basant sur des désirs exprimés 
auparavant par des membres, ou sur des besoins de 
formation inhérents à l'action propre de l'or­
ganisme (ex. sur le code du logement pour une 
association de locataires, sur les griefs pour un 
syndicat, etc.) Les animateurs d'ateliers participent 
habituellement à une séance de préparation pour se 
familiariser avec les objectifs de la session, la 
démarche à suivre et avec la grille de discussion, 
mais ils sont plus rarement intégrés à l'équipe 
responsable de la session. Ils ont plutôt un rôle ad 
hoc pendant son déroulement. 

Une analyse politique 

La démarche « verticale », dans son ensemble, 
est assez fidèle au modèle scolaire, académique de la 
transmission des connaissances et la même critique 
peut s'y appliquer. Certes, le cadre est différent, il 
n'y a pas de notes ou de bulletin, les participants ne 
dépendent pas de la décision du formateur pour la 
qualité d'une référence (diplôme) pour un em­
ployeur... Et ils peuvent décider d'envoyer pro­

mener le formateur et laisser tomber la session sans 
que leur « avenir » en soit compromis. La liberté 
dont ils jouissent est plus grande que celle de 
l'étudiant ou l'écolier. 

Mais la relation implicite qui s'établit entre le 
formateur et les participants, dans cette démarche 
comme à l'école, en est une d'autorité : c'est le 
formateur qui a la connaissance, l'analyse « juste » 
et qui la transmet à l'autre qui doit l'apprendre, 
l'intégrer, se « l'approprier ». Implicitement, sinon 
explicitement, c'est une relation entre quelqu'un qui 
« sait » (ex. ce que sont les structures syndicales, ce 
qu'est l'oppression des femmes) et quelqu'un qui ne 
« sait pas », à qui il faut donner la connaissance. Si 
on reconnaît une certaine connaissance aux par­
ticipants, c'est une connaissance moins légitime 
parce qu'incomplète, non systématisée et surtout, 
verbalisée dans des termes plus concrets qu'abs­
traits. 

Une hiérarchie s'établit ainsi, basée sur le 
savoir : celui qui possède le savoir « scientifique » le 
transmet dans une relation essentiellement à sens 
unique, du formateur aux participants. Si ces 
derniers posent des questions, apportent des élé­
ments de leur vécu, ceux-ci sont rapidement intégrés 
dans le cadre fixé par le formateur (cadre théorique 
comme pédagogique : un exemple en est l'éternelle 
réponse « nous reviendrons à cette question dans la 
troisième partie ; pose-là à ce moment-là », réponse 
démobilisante entre toutes!); leur apport est 
complémentaire au contenu transmis, mais non 
essentiel puisque tout l'essentiel est déjà inclus dans 
l'exposé. Tout au plus sert-il à vérifier le contenu du 
cours ou à en corriger certains détails. Ainsi, par 
exemple, l'exposé sur les structures syndicales qui 
prévoit tous les détails ; si les participants apportent 
une connaissance pratique additionnelle, tirée de 
leur expérience, ce ne peut être que sur des cas 
d'exceptions à l'intérieur du schéma d'ensemble, ou 
une illustration de ce que dit le formateur. La 
formule est rigide et fermée. 

Les participants ont peu d'effort de recherche ou 
de réflexion originale à fournir : cet effort a été fait 
pour eux par le formateur. Ils devront à l'occasion, 
surtout quand il s'agit de sessions plus théoriques, 
faire l'effort de comprendre et d'assimiler ce qui leur 
est présenté, mais encore dans ce cas, le savoir tout 
fait est transmis de l'extérieur et fait partie d'un 
ensemble de connaissances plus vaste auquel ils 
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n'ont pas directement accès. Ils n'ont qu'à ap­
prendre ces nouvelles connaissances et à tenter de les 
appliquer à leur propre situation. 

Présumément, à la fin de la session, les 
participants ont acquis suffisamment de connais­
sances, à tout le moins sur le sujet à l'étude, pour 
pouvoir discuter sur un pied d'égalité avec le 
formateur ; c'est là une illusion. Ce sont ses 
connaissances à lui que le formateur a transmises et 
il les a tirées d'un bagage beaucoup plus large qu'il 
contrôle. Les participants l'interpellent avec des 
outils que lui-même leur a transmis ; il lui est par 
conséquent facile de répondre sans que sa position 
d'autorité soit le moindrement affaiblie. C'est 
« normal » puisqu'il a la connaissance et les autres, 
pas. J'ai vu un formateur demander avec inquiétude 
à ses camarades formateurs : « Mais s'ils (les 
participants) te posent une question et que tu ne sais 
pas la réponse, qu'est-ce que tu fais ? ». Cette 
possibilité le préoccupait beaucoup, et encore, au 
moins se posait-il la question... Comme le maître 
d'école, le formateur est censé tout savoir, être 
toujours en avance sur les questions de ses élèves. 

Si le formateur est « en avance » de par l'étendue 
de son savoir, il l'est encore davantage à cause du 
terrain sur lequel il situe la formation. Ce terrain est 
le sien, celui du militant intellectuel, c'est-à-dire 
celui du discours, de l'analyse, de l'abstraction, et 
non celui du travailleur; c'est celui de la plume et 
non de la clé anglaise. La formation et le travail du 
militant lui ont rendu la conceptualisation, l'abs­
traction, la généralisation familières, plus que le 
concret, le senti. Ce sont des instruments intel­
lectuels qu'utilise chaque jour dans son travail 
même le sociologue, l'économiste, l'urbaniste, le 
travailleur social, l'enseignant, etc. que sont la 
plupart des militants intellectuels engagés en 
éducation populaire. 

Pour les participants, par contre, c'est un terrain 
étranger; ils sont davantae habitués à l'immédiat, 
au concret, au senti... Leur travail est organisé de 
façon à ce qu'ils ne connaissent qu'une tâche 
précise, ou tout au plus, un nombre limité de tâches, 
rarement l'ensemble de la production. Leur rôle 
d'exécutants d'un travail parcellaire les habitue 
davantage à une vision morcelée, fragmentaire de la 
réalité. Alors que pour le militant intellectuel, les 
outils de travail sont abstraits, par exemple des 
textes qui transmettent des idées, les outils de travail 

des participants sont plus concrets et ils éprouvent 
de la difficulté à se servir des instruments du 
premier, comme celui-ci, de leur clé anglaise. D'où 
le décalage quand un formateur veut leur expliquer 
l'organisation de la société à partir du principe que 
« les boss divisent pour mieux exploiter »3 plutôt 
qu'à partir des effets qu'ils en subissent sur une 
chaîne de montage, derrière un comptoir de 
magasin, ou isolés dans un logement. D'où, aussi, 
leur résistance aux textes écrits ou encore l'inti­
midation qu'ils ressentent devant les experts. 

Souvent, une telle session suit une démarche 
uniquement deductive : elle part des principes pour 
ensuite voir leurs manifestations, elle va du général 
au particulier en suivant un parcours logique 
rationnel. Par exemple, la session de formation à 
l'information qui décrit d'abord le rôle idéologique 
des média de masse pour aboutir, dans l'après-midi 
du deuxième et dernier jour, à une analyse de 
l'information dans le groupe ou le syndicat local. En 
mettant l'accent sur le savoir global, le formateur 
axe la démarche sur ses propres habitudes intel­
lectuelles ; s'il la centrait surtout sur celles des 
participants, il lui faudrait partir plutôt de leurs 
connaissances et de leurs besoins concrets d'action, 
en faisant continuellement un lien clair entre le 
savoir et la situation concrète. C'est quand ce lien 
n'est pas fait, quand ils ne voient pas l'utilité 
concrète des connaissances transmises qu'ils per­
dent intérêt et décrochent (comme tout le monde !). 

Il y a danger que les participants ne deviennent 
que des consommateurs de connaissances ; faute de 
pouvoir participer de plein pied à l'élaboration 
commune d'une vision d'ensemble qu'ils ne réus­
sissent pas à approprier parce que trop lointaine, ils 
sont réduits, ici comme dans leur travail, à un rôle 
d'exécutants. Ils doivent appliquer à leur expérience 
les connaissances qu'on leur donne, ou, à défaut, les 
emmagasiner pour éventuellement les utiliser plus 
tard. Mais ils n'ont pas de prise sur ces connais­
sances et ils n'ont pas acquis des outils pour 
systématiser leur propre savoir et en acquérir 
d'autre indépendamment du formateur. 

Dans ces circonstances, la relation traditionnelle 
de pouvoir entre le formateur et les participants est 
maintenue dans son inégalité, la division du travail 
entre concepteur et exécutant est reproduite. Et elle 
renforce la dépendance : la session aura donné aux 
participants un aperçu de la complexité des 
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problèmes avec lesquels ils sont aux prises, et donc, 
de la somme considérable de connaissances néces­
saires pour les comprendre et s'y attaquer. Souvent, 
la réaction devant un problème, au retour sur le 
terrain, est de s'en remettre aux «experts» ou 
encore aux structures supérieures, plus habilités que 
soi parce que plus « connaissants », pour les régler. 
C'est donc le pouvoir du formateur qui en ressort 
accru, celui des participants très peu. 

Une démarche « horizontale » 

Un certain nombre, encore restreint, de militants 
intellectuels engagés en éducation populaire cher­
chent une alternative à la démarche « verticale » 
dont ils n'acceptent plus non seulement la formule 
elle-même, mais surtout la vision élitiste des 
rapports sociaux qu'elle traduit. Des expériences 
intéressantes se font présentement d'une démarche 
qui part du vécu des travailleurs, de leur réalité 
matérielle et de la perception qu'ils en ont. Centrée 
sur les participants d'abord, cette démarche vise à 
systématiser et à élargir leurs connaissances en les 
situant dans une démarche scientifique qu'ils soient 
intéressés à poursuivre une fois la session terminée. 

Description 

Au départ, il n'y a pas d'exposé magistral mais 
une présentation de la session et de ses objectifs par 
le formateur responsable et discussion de la 
démarche proposée. Cette partie dure rarement plus 
d'une heure et se fait souvent en plénière. Si le 
groupe est large, il se divise ensuite en ateliers ; de 
fait, la session se dérouctifs par le formateur 
responsaable et discussion de la démarche proposée. 
Cette partie dure rarement plus d'une heure et se fait 
souvent en plénière. Si le groupe est large, il se divise 
ensuite en ateliers ; de fait, la session se déroule 
essentiellement en ateliers et, idéalement, les grou­
pes dépassent rarement une douzaine de partici­
pants par formateur. Ce nombre est souvent plus 
élevé : il dépend évidemment des ressources dont le 
groupe de formation dispose. 

Dans un premier temps, un tour de table permet 
à chaque participant de s'identifier et de décrire la 
situation dans laquelle il travaille et milite, d'ex­

pliquer pourquoi il est venu à cette session 
particulière et ce qu'il en attend. Cet ordre n'est pas 
nécessairement suivi tel quel, mais le formateur 
s'assure que tous les éléments sont couverts. Ainsi, 
dans le cas d'une session de formation syndicale sur 
la condition féminine, les participantes ont expliqué 
dans quelles entreprises elles travaillaient, leur 
travail propre, leur rôle dans leur syndicat, les 
problèmes de discrimination qu'elles subissaient au 
niveau du travail, du syndicat, de même qu'au 
niveau personnel, comment elles attendaient rece­
voir des outils de lutte de la session, etc. Dans une 
session de formation d'éducateurs populaires, 
ceux-ci ont d'abord présenté chacun leur organisme 
avec ses objectifs et ses difficultés, le milieu dans 
lequel il est inséré, le travail qu'ils y font, les 
problèmes qu'ils rencontrent, les questions qu'ils se 
posaient et souhaitaient éclaircir pendant la session. 

À partir des éléments souvent extrêmement 
diversifiés, voire disparates qu'apportent les par­
ticipants, le formateur tire les thèmes communs, les 
problèmes qui ressortent, les questions que se 
posent les participants par rapport au sujet de la 
session. Les éléments apportés relèvent à la fois des 
faits et des perceptions que les participants ont de 
ces faits et de leur causes ; le formateur a pour tâche 
de distinguer entre les deux et de les organiser de 
telle sorte qu'en les redonnant aux participants sous 
forme de problèmes à résoudre, de questions à 
étudier, le groupe puisse s'y reconnaître et s'en servir 
comme base commune de discussion et de chemi­
nement. 

Chaque participant apporte sa propre expé­
rience et la mise en commun des problèmes 
rencontrés est un premier facteur d'éveil de l'esprit 
critique ; ainsi de la travailleuse de la quincaillerie 
qui, dans un premier tour de table, avait déclaré 
qu'il n'y avait pas de discrimination contre les 
femmes au niveau des tâches, dans son milieu de 
travail. En entendant la caissière de banque se 
plaindre de l'impossibilité de « monter en grade » 
dans sa banque parce que les emplois autres qiie de 
caissières étaient réservés aux hommes, elle s'est 
soudain rendu compte de la même impossibilité 
d'avancement dans la quincaillerie et donc, de la 
même discrimination. Pourtant flagrante, celle-ci ne 
lui est apparue que dans la confrontation avec une 
situation similaire ailleurs. L'effet de cette décou­
verte en a été un de choc, qui a ensuite accéléré 
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l'identification d'autres manifestations de discri­
mination. 

Considérés souvent comme isolés et personnels, 
dans un premier temps, les problèmes identifiés par 
les participants commencent, à travers leur mise en 
commun, à prendre une dimension plus sociale et 
des questions se posent sur leurs origines, leurs 
causes. D'où l'importance de cet échange et de la 
verbalisation des causes identifiées et des questions 
qui se posent; ils permettent aux participants de 
faire le point de leurs connaissances et de leur 
expérience individuelle et collective ; ils permettent 
ensuite au formateur de voir l'étendue et les limites 
du savoir des participants, de mieux saisir leurs 
interrogations et leurs incompréhensions souvent 
implicites plutôt que clairement formulées. Il ajuste 
en conséquence le contenu « externe » de la session, 
c'est-à-dire les connaissances que lui-même ou des 
personnages-ressources apporteront pour mieux 
répondre aux besoins réels du groupe. 

Ces connaissances ont comme fonction de 
compléter celles des participants, de démystifier les 
aspects moins directement compréhensibles ou 
faciles d'accès et de corriger les erreurs. Ainsi, la 
question du bruit au travail et de ses effets sur les 
travailleurs en est une sur laquelle les participants 
ont déjà des connaissances de par leur expérience 
quotidienne de travail; le formateur et les per­
sonnes-ressources y ajouteront les connaissances 
pertinentes accumulées par les sciences physiques, 
biologiques, sociales, etc., de façon à ce que les 
participants aient les outils nécessaires pour com­
prendre le problème du bruit tel qu'il se pose dans 
leurs milieux respectifs. Cette partie se fait géné­
ralement sous forme d'exposés. 

Parti du concret des problèmes particuliers 
apportés par chaque participant (tel problème de 
bruit dans son atelier) pour aller vers le plus abstrait 
et/ou le plus général (qu'est-ce que le bruit? quels 
sont ses effets sur l'oreille, sur la santé en général ? 
quels règlements et quelles lois en traitent ? quelles 
sont les raisons économiques, politiques et sociales 
de ces lois ? etc.), le mouvement est ensuite 
renversé : alors que dans le premier temps, le savoir 
était lié au problème vécu, à son analyse, dans le 
second, il est lié directement à l'action. La question 
est souvent posée clairement par les participants : 
« Demain matin, qu'est-ce que je fais pour changer 
ça ? » La connaissance extérieure apportée et 

discutée par les participants a maintenant trait aux 
possibilités de remèdes ou de solutions (différentes 
méthodes de réduire le bruit) et aux luttes menées 
ailleurs, aux victoires et aux échecs dans ce domaine, 
de même qu'aux revendications mises de l'avant 
présentement sur le sujet. 

Bien que l'essentiel du travail se fasse en ateliers, 
il y a parfois plénière (pour les groupes plus larges) 
en cours de session pour échanger entre ateliers et 
faire le point, mais c'est surtout le cas de sessions 
étalées sur une durée assez longue (plus de 2 ou 3 
jours, par exemple). La plénière de la fin sert à 
mettre en commun les conclusions d'analyses et 
d'actions, et à faire le bilan ; celui-ci relève à la fois 
de la récapitulation de ce que chacun retient des 
discussions et de l'évaluation qu'il fait de la session 
proprement dite. 

Les documents écrits ou audio-visuels sont 
conçus de façon à s'insérer dans la démarche; ils 
présentent des informations complémentaires sans 
nécessairement tenter de couvrir toute la réalité 
étudiée ; le but est moins de fournir aux participants, 
par exemple, l'histoire complète des luttes des 
femmes à travers le monde que de leur apporter 
l'information historique directement pertinente 
pour les aider à mieux analyser les luttes dans 
lesquelles elles sont impliquées. S'il s'agit de 
documents écrits, un effort est fait pour alléger le 
texte et une large place est faite aux dessins 
explicatifs. Souvent, ils servent de cahiers d'exer­
cices, particulièrement pour les sessions de for­
mation technique dans lesquelles on fait une large 
place à l'expérimentation du travail pratique (ex. 
griefs, journal syndical ou populaire). On retrouve 
dans ces documents, comme dans la démarche 
même, le souci d'apporter des connaissances 
directement reliées aux problèmes à l'étude et de 
laisser les participants faire leur propre analyse de la 
situation et des faits présentés. Comme pour le rôle 
du formateur, celui du rédacteur du document est 
d'articuler le contenu pour qu'il mène progres­
sivement à une compréhension plus grande des 
causes des phénomènes observés, allant du parti­
culier au général, du plus simple au plus complexe, 
et revenant ensuite vers le concret de l'action. 

La préparation d'une telle session nécessite la 
participation des animateurs d'ateliers (formateurs, 
eux aussi) et des personnes-ressources avec le 
responsable, particulièrement lors des premières 
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sessions sur un sujet. Une concertation se fait 
également en cours de session pour s'assurer que 
chaque atelier progresse et pour résoudre les 
problèmes qui se présentent (ex. un atelier qui ne 
réussit pas à franchir un obstacle, une question mal 
posée qui le fait tourner en rond). Enfin, les 
formateurs se rencontrent à nouveau de façon 
intensive après la session pour évaluer la démarche, 
leur rôle, l'organisation de la session, le contenu, les 
résultats, etc., de façon à s'ajuster pour les sessions 
suivantes. 

Dans cette préparation, l'équipe de formation se 
préoccupe à la fois du savoir existant à sa 
disposition dans le domaine à l'étude — celui des 
formateurs et des personnes-ressources — et du 
savoir que les participants sont susceptibles d'avoir 
acquis principalement à travers leur pratique de 
travail et/ou de militantisme. La proportion et 
l'importance de chacun dépend à la fois des 
participants attendus (leur degré de formation et 
d'expérience), du sujet de la session (technique, 
politique, etc.) et de son objectif (session d'in­
formation de base pour une première sensibilisation 
à un problème ou formation plus poussée pour des 
participants déjà sensibilisés). 

L'idée directrice est la préoccupation non de 
transmettre aux participants une explication de la 
réalité, mais de bâtir avec eux des instruments qui 
leur permettent d'interroger la réalité, de porter leur 
propre jugement et de décider d'une action pour 
changer leur situation de vie ou de travail. De telles 
sessions ne sont pas à inventer de toutes pièces à 
chaque fois : des formules peuvent être définies 
après une période d'expérimentation, mais la 
nécessité de véritablement tenir compte du vécu et 
des perceptions des participants oblige à prévoir une 
grande souplesse pour qu'ils aient une participation 
plus que formelle dans le contenu et le déroulement 
de la session. 

Une analyse politique 

En collant de très près à la réalité de vie et de 
travail des participants, en étant constamment et 
clairement liée à des problèmes identifiés par eux, de 
même qu'à la recherche de solutions à ces 
problèmes, la démarche « horizontale » reste sur le 
terrain des participants. Le nouveau savoir qu'ils 

acquièrent est utile, concrètement, il est un outil 
pour régler ou du moins s'attaquer à des problèmes 
ramenés à une dimension moins formidable qu'elle 
ne leur paraissait d'abord, à travers une compré­
hension nouvelle. Les connaissances, même parfois 
très abstraites, qui sont apportées le sont avec le 
souci constant d'une progression par stades d'un 
savoir véritablement assimilé, approprié par les 
participants vers un nouveau savoir plus large mais 
toujours lié au problème de départ. Le nouveau 
savoir reste immédiat, à portée humaine plutôt que 
lointain et accessible aux seuls initiés. 

Dans cette démarche essentiellement collective, 
les participants sont les sujets et les acteurs de leur 
propre formation. Ils commencent par approfondir 
et systématiser leur savoir, souvent intuitif, parfois 
explicite qu'ils tirent de leur expérience. Ce sont 
leurs erreurs de faits ou de perspectives qu'ils 
corrigent. Ce sont leurs propres outils d'analyse 
qu'ils bâtissent et dont ils pourront se servir pour 
intervenir au lendemain de la session. Ce sont leurs 
propres instruments intellectuels qu'ils développent 
et perfectionnent, plutôt que d'apprendre à se servir 
d'outils étrangers et dont la logique et le contrôle 
leur échappe. 

Les connaissances additionnelles (ex. sur le code 
du logement, l'histoire des luttes des femmes, le code 
du travail) apportées par le formateur ou les 
documents écrits, ajoutent au savoir collectif des 
participants, le complètent de façon à dépasser le 
seuil de départ. Discutées par les participants sur la 
base de leur expérience, elles servent à corriger les 
perceptions erronées des problèmes qu'ils vivent et 
de leurs causes, elles les situent dans un ensemble 
plus global. L'éducation populaire est ainsi plus 
qu'une dénonciation d'un ordre injuste : elle est 
surtout démystification d'une situation qui appa­
raissait jusque là insurmontable parce que trop 
complexe, et annonce d'une alternative possible. Et 
en tant que démarche méthodique d'analyse de la 
réalité, dont les conclusions et théoriques et 
pratiques sont basées sur des faits objectifs, des 
observations pratiques, c'est une démarche tout à 
fait scientifique même si elle n'utilise pas le langage 
savant ou la logique académique. 

Ce sont les participants eux-mêmes qui la font, 
elle n'est pas faite pour eux par le formateur. Ils 
n'ont pas à recevoir passivement les analyses 
générales faites pour eux par d'autres mais à 
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construire leur jugement des problèmes à l'étude. 
Une différence est faite entre les connaissances 
(techniques ou sociales) d'une part, et de l'autre les 
jugements à porter, les analyses à faire. Tout n'est 
pas défini d'avance et les participants ont à juger. Ils 
acquièrent les outils à cette fin. La norme de vérité 
scientifique n'est plus la logique du formateur ou la 
légitimité de l'organisme qui offre la session, mais la 
concordance entre les connaissances apportées et la 
réalité, leur vérification dans la pratique au niveau 
de l'action. 

Le formateur n'est plus l'autorité qui possède le 
savoir, mais celui qui met des connaissances (faits ou 
analyses) à la disposition des participants pour leur 
utilisation. Il ne donne pas le savoir mais rend 
possible le processus d'apprentissage, il collabore à 
une compréhension. Son rôle est par conséquent 
essentiel. À travers le cheminement vers cette 
compréhension, les participants bâtissent une con­
naissance qui les incitera, une fois la session 
terminée, à continuer à interroger leur réalité. Ils 
apprennent à poser des questions, confiants que des 
réponses existent auxquelles ils peuvent avoir accès, 
seuls ou avec de l'aide. 

Non pas qu'une session de deux ou trois jours 
soit suffisante pour comprendre l'ensemble de la 
société, cela va de soi. Mais à tout le moins, dans le 
domaine abordé (ex. discrimination contre les 
femmes au travail, santé et sécurité, logement), au 
lieu de « plaquer » des connaissances et des analyses 
toutes faites et vite épuisées, les participants auront 
tendance à voir des effets de problèmes plus globaux 
dont il est possible de connaître les causes et de s'y 
attaquer. Cette conscience critique ne se développe 
que dans une situation où l'effort d'explication de la 
réalité est fait par les participants eux-mêmes, 
c'est-à-dire que si on lui donne la possibilité de 
s'exercer. 

La démarche « horizontale » en est une d'é­
change entre deux modes d'appropriation du savoir. 
Le mode spécifique des participants, collé étroi­
tement à leur vécu, aux besoins immédiats de lutte 
sur des problèmes concrets dans leur milieu de 
travail et de vie, une forme d'apprentissage 
directement rattachée à leur travail (rémunéré ou 
non) et auquel le militant intellectuel a peu ou pas 
accès. Et le mode spécifique de ce dernier, plus 
logique et généralisant, lié, pour sa part, à un travail 
de cette nature, La synthèse des deux enrichit le 

formateur de la réalité vécue et perçue par les 
participants, laquelle vérifie, corrige, renouvelle sa 
connaissance théorique de même que son travail 
pédagogique; elle profite aux participants en les 
faisant profiter de la connaissance théorique du 
formateur qui les amène à dépasser le vécu immédiat 
et à l'insérer dans une réalité plus globale pour 
déboucher sur une action. C'est l'interaction des 
deux, participants et formateur, qui permet à 
chacun de distinguer entre les culs-de-sac possibles 
et les pistes créatrices vers une compréhension de la 
réalité. 

Le formateur est loin d'être neutre et son 
acceptation d'une telle démarche, foncièrement 
démocratique, exclut toute forme de manipulation. 
Logiquement, celle-ci exige le respect des étapes que 
franchissent les participants, en les accélérant 
autant que possible mais on n'en escamotant 
aucune. Elle est d'abord une démarche de respect 
des participants et de leur savoir, pour un 
renforcement de leur pouvoir collectif, plutôt que 
du pouvoir du seul formateur. 

En conclusion : les enjeux 

Les démarches pédagogiques — celles utilisées 
dans les sessions formelles mais aussi, de façon 
moins évidente mais avec les mêmes résultats dans 
les pratiques moins formelles - sont donc fonda­
mentalement politiques. Seul le déroulement de 
deux de ces démarches a été décrit et analysé ici en 
détail, mais une étude plus complète tirerait des 
conclusions similaires quant à leur ensemble, 
préparation et suites comprises. De fait, toute 
éducation est politique et vise à perpétuer l'ordre 
existant ou à le remplacer par un autre plus 
équitable. L'éducation populaire ne se rattache pas 
nécessairement à la seconde option uniquement du 
fait que son objectif soit le même; c'est dans sa 
traduction concrète, dans la pratique que le choix 
s'effectue réellement. 

L'enjeu principal de l'éducation dans les syn­
dicats et les groupes populaires est de dépasser le 
discours qui la veut « au service » des travailleurs, 
des milieux populaires, et d'en faire une éducation 
véritablement par eux, pour eux et sous leur 
contrôle, les militants intellectuels devenant des 
appuis à cette éducation et non plus les maîtres. Ce 
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qui, évidemment, ne peut se réaliser par de simples 
déclarations de principes mais bien à travers une 
volonté et la mise en oeuvre d'un projet clair et 
défini de prise en charge par les travailleurs 
organisés et les milieux populaires de leur éducation 
et des organismes qui la font. 

En ce sens, une première étape à franchir 
consiste à s'assurer que l'éducation populaire 
n'impose pas tout simplement une culture livresque 
vulgarisée mais tient plutôt compte des besoins réels 
des milieux populaires et de leur(s) processus 
d'apprentissage propres. Une connaissance de ce(s) 
processus d'apprentissage implique nécessairement 
une connaissance concrète de leur travail et de ses 
effets culturels. L'éducation populaire tend trop 
souvent à devenir une université simplifiée, un lieu 
de prédication de militants qui veulent convaincre 
les travailleurs de la justesse de leur analyse sociale ; 
elle doit plutôt viser le développement de la 
conscience critique à travers une réflexion des 
participants sur leur réalité de vie et de travail en vue 
d'une action pour la transformer. Un tel chan­
gement d'orientation exige des militants intel­
lectuels-formateurs une ré-évaluation sérieuse de 
leurs pratiques, des objectifs qu'ils assignent à leur 
travail d'éducation et, de fait, un examen de leur rôle 
même dans cette éducation populaire. 

Ce rôle est présentement déterminant, dans la 
grande majorité des cas, dans toutes les phases du 
processus, y compris la détermination du pro­
gramme de formation. Le contrôle effectif des 
travailleurs sur la définition des politiques édu­
catives et sur leur réalisation reste un objectif et 
rares sont les organismes qui réussissent à le traduire 
dans les faits. Les obstacles ne sont pas qu'internes : 
tant que les syndiqués et les membres des groupes 
populaires n'auront pas la possibilité d'être libérés 
de leur travail avec rémunération (soit de leur 
employeur, soit de l'État, comme cela se fait déjà 
dans certains pays) pour participer à des activités 
éducatives et à leur développement, les permanents 
et les militants intellectuels dont le travail offre une 
plus grande latitude quant à leurs horaires, 
garderont un rôle prépondérant dans ce domaine. 
D'où l'importance vitale de l'obtention de congés-
éducation payés et de la lutte à cette fin. 

C'est seulement à la condition que les travail­
leurs, assistés sociaux, femmes, etc. dans les 
syndicats et groupes populaires, aient une présence 

et uri contrôle effectifs de l'ensemble et du détail de 
leur éducation que celle-ci répondra à leurs beoins, 
respectera leur culture et surmontera la division 
actuelle du travail entre militants intellectuels et 
participants. La formation de formateurs des 
milieux populaires, libérés partiellement — de façon 
à rester constamment en lien avec leur milieu — est 
une des étapes essentielles pour briser la dépendance 
par rapport aux militants intellectuels. Au lieu de 
renforcer leur pouvoir, ceux-ci doivent travailler à le 
faire disparaître à moyen terme et se mettre au 
service des milieux populaires, sur une base d'égalité 
avec les autres membres de leurs organisations 
autonomes. 

En fin de compte, ce n'est pas la démarche 
pédagogique en elle-même qui compte mais l'ob­
jectif qu'elle se trouve servir dans les faits. L'analyse 
de la pédagogie militante doit par conséquent être 
située dans le contexte de l'ensemble de l'activité de 
l'organisme et des décisions politiques quant à 
l'éducation populaire et au rôle qu'on lui assigne. 
Elle est le véhicule concret des objectifs et des 
politiques explicites et donc, le révélateur des 
objectifs implicites du groupe. 

L'amateurisme et l'activisme actuels ne seront 
dépassés que dans une critique systématique et 
rigoureuse de notre activité éducative. C'est la 
confrontation de nos objectifs et de nos pratiques, 
de notre discours et de nos actions qui nous donnera 
un portrait fidèle de la réalité de notre action et de 
son utilité dans le processus de modification des 
rapports sociaux auquel nous voulons qu'elle 
contribue. 

Monique Ouellette 
Institut canadien d'éducation 

des adultes, Montréal 
décembre 1979 

(cet article n'engage que son auteur) 

NOTES 
1 Référence est faite ici surtout aux formateurs permanents 

ou aux personnes-ressources qui ont un niveau élevé de 
scolarisation; les formateurs libérés à l'occasion par leur 
syndicat pour des sessions de formation ne sont pas inclus. Leur 
cas est tout autre. 

2 Toute division est ici arbitraire ; celle-ci n'a aucune 
prétention de pureté scientifique et encore moins d'originalité. 
Elle ne vise qu'à faciliter, par une image, la compréhension de ce 
qui suit. Pour les familles des textes de Freire, la distinction peut 
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rejoindre à peu près celle faite entre l'éducation « bancaire » et 
l'éducation libératrice. 

3 C'est par cette phrase que débutait une session de 
formation de base sur le syndicat local à laquelle j'ai assisté. 
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